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Appui technique international
Lettre d'information n° 11, janvier 2019

Les indicateurs de suivi des objec-
tifs de développement durable

(ODD) sont à nouveau à l’honneur
dans ce numéro 1 1 de la lettre
d’information Appui technique inter­
national de l’ Insee, avec un dossier
spécial composé de quatre articles.
Ce thème, déjà traité dans la lettre
d’information n° 6 parue en 201 6, est
en effet très présent dans l ’actual ité
statistique mondiale et i l revient sou-
vent dans les demandes d’appui
technique des pays bénéficiaires.

L’Insee y a contribué sous trois
formes : avec son dernier séminaire
annuel à Libourne co-organisé avec
Afristat, qui portait sur les statistiques
agricoles et de l ’environnement l iées
aux ODD ; par son intervention dans
le programme de soutien aux ODD en
Afrique (projet Sodda géré par Ex-
pertise France sur financement du
ministère de l’Europe et des Affaires
étrangères), et notamment la co-or-
ganisation à Paris avec Expertise
France d’un atel ier sur la cartographie
des indicateurs de suivi des ODD ;
par la co-organisation à Bamako,
avec l’ Institut de recherche pour le
développement, d’une formation à la
mesure et à l ’analyse de la gouver-
nance, la paix et la sécurité.

La réflexion sur les améliorations à ap-
porter à l ’outi l Eretes d’aide à l’élabora-
tion des comptes nationaux se poursuit et
l ’outi l a été présenté à des uti l isateurs
potentiels lors de plusieurs conférences
et séminaires internationaux.

La coopération de l’ Insee porte sur tous
les domaines de la statistique, y compris
sur la diffusion et la communication. Une
visite d’étude sur ce thème a été organi-
sée au profit de cadres provenant d’Afri-
stat et de cinq INS africains.

Ce numéro donne la parole à Jan Robert
Suesser à l ’occasion de la clôture du
projet de mise en place d’un répertoire
d’entreprises en Palestine, projet engagé
en 201 4 dont i l était le responsable. La
conclusion du projet a donné lieu à un
événement de clôture à Ramallah en
décembre 201 8 auquel a participé le di-
recteur général de l ’ Insee, Jean-Luc Ta-
vernier.

Cette lettre d’information recense enfin
les actions de coopération menées par
l ’ Insee et les services statistiques mi-
nistériels français partenaires au cours du
2nd semestre 201 8, et el le se termine par
un bilan de l’appui technique apporté au
cours de l’ensemble de l’année 201 8.
Bonne lecture !



Séminaire du Cefil sur « Les statistiques agricoles et
de l’environnement liées aux objectifs de
développement durable »

2

U n séminaire sur les statistiques
agricoles, co-organisé par l ’ In-

see et Afristat1 , a eu l ieu du 2 au 1 0
jui l let 201 8 au Cefi l , le centre de for-
mation de l’ Insee à Libourne.

Cet événement a permis de mettre
en relation producteurs (Instituts na-
tionaux de statistique et services
statistiques ministériels de l ’agricul-
ture) et uti l isateurs (dont les organi-
sations régionales et interna-
tionales).

I l a rassemblé une vingtaine de sta-
tisticiens, ingénieurs agronomes et
agroéconomistes des États
membres d'Afristat, du Maroc et de
Tunisie2. Des représentants de
l’école de statistique de Yaoundé
(Issea), du Programme des Nations
unies pour le développement
(PNUD) et de la Communauté éco-
nomique et monétaire d’Afrique
centrale (Cemac) ont également
participé aux travaux.

Les sessions et travaux appliqués
étaient présentés et animés par des
experts du Service de la statistique
et de la prospective de Toulouse
(SSP) relevant du ministère français
de l’Agriculture, d’Afristat, de l ’Or-
ganisation des Nations unies pour
l ’al imentation et l ’agriculture (FAO)
et du Secrétariat du Club du Sahel
et de l ’Afrique de l’Ouest.

Les intervenants ont rappelé que
l’agriculture, considérée comme un
thème prioritaire dans les pays du
Sud, peut être un véritable levier
pour la croissance économique afri-
caine. La réduction de la pauvreté
et de l ’ insécurité al imentaire est en
effet étroitement l iée au développe-
ment d’une agriculture forte,
adaptée aux spécificités du conti-
nent, respectant les principes d’in-
clusion et de durabil ité inscrits dans
le cadre des objectifs de développe-
ment durable (ODD) adoptés par
les Nations unies en 201 5.

Les participants ont retenu deux
spécificités de l’expérience fran-

çaise : l ’étroite collaboration du SSP
avec l’ Insee et l ’obl igation pour le
SSP de transmettre à Eurostat de
nombreux indicateurs issus de ses
enquêtes, afin d’appliquer les direc-
tives européennes en matière de
statistiques agricoles.

La présentation de la manière dont
sera organisé le recensement agri-
cole en 2020 en France a mis en lu-
mière les deux principaux défis que
le SSP devra relever : d’une part,
l ’uti l isation de différents modes de
collecte simultanés (internet, télé-
phone, face à face) ; d’autre part, la
constitution d’une base de sondage
selon une approche mixte, à partir
de fichiers administratifs et
d’échanti l lons représentatifs des ex-
ploitations agricoles.

Le programme s’est ensuite
concentré sur trois indicateurs pré-
sents dans la l iste internationale
des ODD : la prévalence de la sous-
al imentation ; la prévalence d'une
insécurité al imentaire modérée ou
grave, évaluée selon l 'échelle de
mesure de l’ insécurité al imentaire
vécue ; et l ’ indice mondial des
pertes alimentaires.

Les experts d’Afristat et de la FAO
ont animé en alternance des ses-
sions théoriques et des travaux pra-
tiques donnant aux participants
l ’occasion de mieux s’approprier les
méthodes d’élaboration de ces indi-
cateurs.

Une représentante du ministère
marocain de l’Agriculture a présenté
une enquête pilote sur les coûts de
production au Maroc, exposé qui a
suscité de nombreuses questions,
tant sur les méthodes employées
(choix des fi l ières et des régions)
que sur les aspects organisation-
nels de l’enquête.

Un membre du Secrétariat du Club
du Sahel a ensuite décrit les études
l iées aux statistiques agricoles réa-
l isées par cet organisme et donné
ainsi aux participants un point de
vue d’uti l isateur externe sur la diffi-
culté de mettre en cohérence les
données, qu’el les soient produites
par les pays ou disponibles sur les
sites web des organisations inter-
nationales.

La coordination interinstitutionnelle,
fi l conducteur de toutes les présen-
tations du séminaire, a été perçue
comme une nécessité par l ’en-
semble des participants. Conjuguer
les compétences au sein des INS et
des ministères de l’Agriculture reste
un gage de réussite des enquêtes
menées dans les pays. Plus qu’une
sensibi l isation, le séminaire a
permis de décrire en profondeur la
méthodologie de quelques indica-
teurs ODD.

► Constance TORELLI

1 ­ Observatoire économique et statistique d'Afrique Subsaharienne.
2 ­ Pays présents : Burundi, Cameroun, Congo, Djibouti, Guinée équatoriale, Mali, Maroc, Niger, République centrafricaine, Sao
Tomé­et­Principe, Togo, Tunisie.

Participants au séminaire du Cefil – Libourne (France), juillet 2018
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Le programme de Soutien aux
objectifs de développement du-

rable en Afrique (Sodda), lancé en
septembre 201 7, a pour but d'aider
les acteurs de la communauté sta-
tistique d’Afrique francophone (Afri-
stat, ses États membres et les
écoles de statistique africaines) à
développer une réflexion sur le
thème des indicateurs des objectifs
de développement durable (ODD)
et valoriser le fruit de cette réflexion.

Ce programme est financé par le
ministère de l’Europe et des Affaires
étrangères qui en a confié la mise
en œuvre à Expertise France. L’In-
see participe au pilotage de ce pro-
gramme, fournit des experts pour la
mise en œuvre des actions d’as-
sistance technique et co-organise
avec Expertise France des atel iers
thématiques à destination des pays
africains.

Le programme est articulé autour
de deux axes : le soutien à la ré-
flexion sur le suivi des ODD et la vi-
sibi l i té des actions menées.

Le premier axe consacré à la ré-
flexion sur le suivi des ODD
consiste à aider les instituts natio-
naux de la statistique (INS) des
pays membres d’Afristat à créer une
infrastructure facil itant la mise en
œuvre des indicateurs de suivi des

ODD et à leur permettre de jouer
pleinement leur rôle dans le proces-
sus d’appropriation des ODD au ni-
veau national.

I l s’agit d’aider les INS à identifier
les indicateurs disponibles et les
services producteurs (travail de car-
tographie) et à mettre en place un
tableau de bord des indicateurs des
ODD.

Un appui technique est prévu sur
trois ODD ayant une actual ité parti-
cul ière pour les États membres
d’Afristat : d’une part, l ’ODD8 (tra-
vail décent et croissance écono-
mique) et l ’ODD1 6 (paix, justice et
institutions efficaces), pour lesquels
une enquête financée par l ’Union
économique et monétaire ouest
africaine (UEMOA), réal isée en
201 7-201 8, fournit des informations
uti les pour calculer les indicateurs
relevant de ces deux objectifs ;
d’autre part, l ’ODD2 (faim « zéro »),
qui fait l ’objet d’un travail sous
l ’égide de l’Organisation des Na-
tions unies pour l ’al imentation et
l ’agriculture (FAO).

En 201 8, le séminaire annuel co-or-
ganisé par l ’ Insee avec Afristat à Li-
bourne (article ci-contre) a eu pour
thème les indicateurs de l’ODD2,
thème repris depuis dans Sodda et
qui complète les travaux de la FAO.

Le deuxième axe consiste à
améliorer la visibi l i té d’Afristat et
des INS des pays-membres, en
mettant en valeur les informations
disponibles sur les indicateurs des
ODD dans les INS et en informant
les différents publics sur les ODD.
Plusieurs activités sont prévues
dans ce cadre :

- pour les étudiants des écoles de
statistique africaines (ESA) et de
l ’ Institut de formation et de re-
cherche démographiques (I ford) de
Yaoundé : organisation d’une jour-
née de sensibi l isation aux ODD ;

- pour les INS : amélioration de la
visibi l i té de leurs travaux par un ap-
pui à la rédaction de dépliants (voir
l ’article suivant décrivant l ’atel ier de
cartographie des indicateurs de sui-
vi des ODD, co-organisé à Paris par
l ’ Insee avec le programme Sodda) ;
présentation des travaux réalisés
dans ce cadre à l’occasion
d’événements internationaux ; et
publication d’articles dans la revue
Statéco ;

- pour Afristat, amélioration de sa
visibi l ité par l ’élaboration d’une
stratégie de communication et la
rénovation de son site web.

Enfin, le programme vise à créer
des synergies et à instaurer un dia-
logue entre les participants au pro-
gramme Sodda, mais aussi une
interaction avec d’autres projets.
Sodda doit ainsi permettre d’inten-
sifier les relations des ESA avec
Afristat et avec les INS autour du
thème des ODD. Des participations
croisées à différents événements
sont également envisagées. Par
exemple, i l est prévu de consacrer
au thème des ODD des travaux
d’étudiants des ESA qui pourraient
être supervisés par des experts
d’INS.

► Dominique FRANCOZ

L’Insee participe au programme Sodda

Lancement du programme de Soutien aux objectifs de développement durable en
Afrique (Sodda) : première réunion du groupe de travail – Dakar (Sénégal),

janvier 2018



D u 1 er au 3 octobre 201 8, l 'In-
see, Afristat3 et Expertise

France ont co-organisé à Paris un
atel ier sur la mise en œuvre des
indicateurs de suivi des objectifs de
développement durable (ODD) dans
le cadre du programme Sodda4 (voir
l ’article précédent à ce sujet).

Plusieurs délégations africaines y
ont participé, provenant d’Afristat,
de structures ministériel les en
charge du suivi des ODD et d’INS
de six pays (Bénin, Burundi, Came-
roun, Mali , Tchad et Togo), ainsi que
des quatre écoles de statistique
suivantes : Ensea5 (Côte d’Ivoire),
Ensae6 (Sénégal), Issea7 et I ford8

(Cameroun).

Les travaux ont débuté par la pré-
sentation de la synthèse des résul-
tats du questionnaire préparé et
envoyé par Afristat à ses États
membres concernant la contextual i-
sation des indicateurs des ODD et
les structures impliquées dans ce
travail .

Le contexte institutionnel et la stra-
tégie mise en place pour le suivi
des ODD ont donné lieu à un par-
tage d’expériences entre pays pré-
sents. La discussion a aussi porté
sur l ’appui d’Afristat dans ce do-
maine.

Une experte de l’ Insee, qui participe
au groupe de travail de haut niveau
sur la définition des indicateurs onu-
siens (Inter-Agency Expert Group
for Sustainable Development Goals
[IAEG-SDGs]), a présenté la gou-
vernance mise en place en France
pour le suivi des ODD.

Puis un cadre de la mission Coordi-
nation statistique de l’ Insee a expli-
qué la démarche française de
concertation, à travers les travaux
du Cnis9, en vue de l’élaboration du
tableau de bord retenant 98 indica-
teurs de suivi des ODD pour la
France.

Les participants ont comparé leurs
tableaux de bord nationaux et ont
échangé lors d’une discussion
plénière. Un autre exercice a
consisté à apporter un appui dans la
valorisation des travaux effectués
sur la priorisation des indicateurs
dans chaque pays.

Différents formats de communica-
tion ont été proposés, en particul ier
l ’élaboration de dépliants.

Ces produits de communication ont
depuis été final isés pour quatre
pays et diffusés à l’occasion de la
Journée africaine de la statistique,
qui a l ieu chaque année en no-
vembre.

Cet atel ier a permis aux représen-
tants des structures de coordination
nationale des ODD d’échanger avec
les statisticiens et de renforcer la
place des Instituts nationaux de
statistique dans ce cadre

► Constance TORELLI
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Atelier de cartographie des indicateurs de suivi des ODD

3 ­ Observatoire économique et statistique d'Afrique Subsaharienne.
4 ­ Projet d’appui au Suivi des ODD en Afrique.
5 ­ École nationale supérieure de statistique et d’économie appliquée, située à Abidjan.
6 ­ École nationale de la statistique et de l’analyse économique, située à Dakar.
7 ­ Institut sous­régional de statistique et d’économie appliquée, situé à Yaoundé.
8 ­ Institut de formation et de recherche démographique, situé à Yaoundé.
9 ­ Conseil national de l’information statistique (www.cnis.fr).

Participants à l’atelier de cartographie des objectifs de développement durable
(ODD) – Paris (France), octobre 2018



La première édition de l’École
GPS (pour « gouvernance, paix

et sécurité ») en Afrique a eu lieu
du 1 9 au 23 novembre 201 8 à
Bamako (Mali), sous la tutel le de la
Commission de l’Union africaine.

El le était organisée à titre principal
par l ’ Institut de recherche pour le
développement (IRD) et l ’ Insee, et
à titre secondaire par la Folke Ber-
nadotte Academy (FBA) suédoise
et l ’ INS du Mali .

Cette formation à la mesure sta-
tistique de la gouvernance démo-
cratique, étendue aux questions de
paix et sécurité, est en l ien direct
avec les objectifs de développe-
ment durable (ODD) adoptés par
les Nations unies en 201 5 ̶ en
particul ier l ’ODD1 6 « Paix, justice et
institutions efficaces »1 0 ̶ , et avec
l’Agenda 20631 1 .

La formation avait un triple objectif :
initier ou approfondir les connais-
sances générales des participants
en matière de gouvernance, paix et
sécurité ; déboucher sur la rédac-
tion d’une publication courte et ar-
gumentée de type focus (policy
brief en anglais), mobil isant princi-
palement des données d’enquêtes
GPS1 2 et potentiel lement d’autres
sources administratives ; et contri-
buer à la formation de formateurs.

L’École GPS a été conçue, coor-
donnée et animée par le groupe de
chercheurs de l’ IRD-DIAL à l’origine
de la méthodologie des enquêtes

GPS et une experte de l’ Insee.

L’évènement a consisté à rassem-
bler, pour chaque pays participant,
une équipe préconstituée et pluri-
institutionnelle al l iant, autour de
l’ INS, uti l isateurs potentiels et pro-
ducteurs de statistiques GPS (cher-
cheurs, acteurs institutionnels,
organisations non gouvernemen-
tales[ ).

Six pays, regroupant au total 29
participants, ont participé à cette
première initiative : Burkina Faso,
Cameroun, Cap Vert, Côte d’Ivoire,
Madagascar et Mali . Chaque délé-
gation, composée de 4 à 5 re-
présentants, a opté pour un thème
d’intérêt commun et considéré
comme prioritaire au niveau natio-
nal. Parmi les thèmes arrêtés par
les équipes, on peut citer par
exemple « Criminal ité et sécurité,
statistiques de police et visions ci-
toyennes », « La corruption bureau-
cratique : un état des l ieux », « Jeu-
nesse et participation politique et ci-
toyenne », ou encore « Les discri-
minations : causes et consé-
quences ».

La formation a alterné sessions
plénières avec discussions et tra-
vaux appliqués de groupes. Les
aspects suivants ont été abordés :
questions et enquêtes, données,
présentation des données, ana-
lyses, recommandations de poli-
tique publique. El le a débouché sur
l ’élaboration et la rédaction d’un po­
licy brief par pays.

L’accent mis sur la dimension pluri-
institutionnelle de cette thématique
émergente qu’est la GPS a donné
aux participants l ’occasion d’avoir
un panorama des démarches sta-
tistiques et scientifiques en jeu pour
aborder et approfondir ce sujet d’ in-
térêt général.

I ls ont pu également mesurer la ri-
chesse potentiel le des apports de
différentes sources de données et
se rendre compte de la réflexion et
du recul nécessaires dans la mobi-
l isation d’outi ls pour les analyses.
Paral lèlement à l ’objectif de sensi-
bi l iser les participants sur les outi ls,
les instruments ou les méthodes, i l
s’agissait de renforcer leurs capaci-
tés d’analyse.

De nombreuses discussions ont
encouragé les participants à appro-
fondir leur réflexion sur le choix des
problématiques et sur les résultats
attendus ou obtenus concernant les
thématiques de la formation.

Pour beaucoup, l 'apprentissage de
la démarche scientifique et la mise
en pratique des différentes étapes
de la réflexion ne sont pas aisés,
faute d'expérience. Les échanges
avec les participants ont permis de
noter leur intérêt et leur satisfaction
sur ce que leur ont apporté les jour-
nées.
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Formation à la mesure et à l’analyse de la gouvernance, la
paix et la sécurité en Afrique

Participants à la formation à la mesure et à l’analyse de la gouvernance, la paix et la sécurité en Afrique – Bamako (Mali),
novembre 2018

► Thomas CALVO, Mireille
RAZAFINDRAKOTO, François

ROUBAUD (IRD­DIAL) et
Constance TORELLI

10 ­ Objectif de développement durable n°16 : Promouvoir l’avènement de sociétés pacifiques et ouvertes à tous aux fins du
développement durable, assurer l’accès de tous à la justice et mettre en place, à tous les niveaux, des institutions efficaces et
ouvertes à tous.
11 ­ L’Agenda 2063 adopté en 2015 est le pendant des ODD au niveau du continent africain (https://au.int/fr/agenda2063).
12 ­ La méthodologie des modules « Gouvernance » et « Paix et Sécurité » (GPS) consiste à greffer, sur des enquêtes socio­
économiques auprès des ménages menées par les INS, des modules spécifiques sur ces thématiques. Deux chercheurs de
l’IRD­DIAL, Mireille Razafindrakoto et François Roubaud, sont à l’origine de cette méthode.



Le 2nd semestre 201 8 a été
intense en activités de promo-

tion de l’outi l Eretes.

L’équipe dédiée a fait des présen-
tations lors des séminaires organi-
sés par les agences régionales des
Nations unies qui ont permis d’i l lus-
trer comment Eretes répond aux
besoins des uti l isateurs, notam-
ment pour la mise en œuvre des
tableaux des ressources et des
emplois (Commission économique
et sociale pour l 'Asie occidentale -
ESCWA en août 201 8, et Commis-
sion économique des Nations unies
pour l 'Europe - UNECE en octobre
201 8).

En novembre 201 8, une mission
exploratoire a été conduite à la de-
mande du GCC-STAT1 3 dans deux
pays du Golfe, Oman et le Qatar,
afin d’envisager l ’ implantation
d’Eretes dans l’un au moins de ces
deux pays pilotes, puis éventuel le-
ment son adoption par l ’ensemble
des pays membres de ce Conseil .

La rénovation du site web d’Eretes
a également été engagée.

Par ail leurs, dans le cadre du Pro-
gramme statistique panafricain
(PAS), une étude de faisabil ité a

été menée afin de proposer des
pistes d’amélioration et d’enrichis-
sement de l’outi l Eretes : ajout de
nouvelles fonctionnalités comp-
tables, prise en compte d’évolu-
tions techniques et améliorations
ergonomiques.

Parmi les propositions, transmises
à Expertise France en septembre,
cel les qui seront val idées par le co-
mité directeur début 201 9 feront
ensuite l ’objet de spécifications

techniques détai l lées.

Dans cette perspective, l ’ Insee a
organisé en décembre 201 8 à
Bamako, un atel ier regroupant des
uti l isateurs avancés afin d’appro-
fondir leurs attentes et de les impli-
quer au maximum dans ce projet.

► Jean­Samy AZIZ et Sophie
BOURREL
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Les actions phares autour de l’outil Eretes réalisées au
2nd semestre 201 8

Diffusion et communication : un enjeu pour valoriser les
travaux statistiques des INS

E n octobre 201 8, l 'Insee a or-
ganisé une visite d’études sur

le thème de la diffusion et de la
communication, au profit de sept
cadres provenant d’Afristat1 4 et de
cinq INS africains (Cameroun, Mali ,
Maroc, Niger et Tunisie).

Deux départements de l’ Insee
(Offre éditoriale et Insee Info Ser-
vice) ont présenté l ’expérience de
l’ Institut en matière de politique de
diffusion et de communication ex-
terne. Celle-ci repose sur des
principes d’indépendance, d’ impar-

tial ité, d’accessibi l ité et d’exhausti-
vité.

La production de données par les
INS ne cesse de croître, que ce
soit pour al imenter des bases de
données, enrichir des publications
statistiques ou élargir la gamme de
leurs produits (pages web, vidéos
pédagogiques, supports de com-
munication[ ). Cela nécessite de
mettre en œuvre des moyens et
des canaux de diffusion pour
s’adapter à l ’évolution technolo-
gique et à la diffusion numérique,

tout en tenant compte des besoins
des différents uti l isateurs.

Les présentations ont permis
d’introduire les principaux outi ls de
diffusion et de communication
uti l isés à l’ Insee et de valoriser
l ’apport de nouveaux métiers dans
les INS (attaché de presse,
infographe, responsable des
médias sociaux[ ) travail lant en
étroite collaboration avec le
statisticien.

13 ­ Organisme de coordination statistique du Conseil de coopération du Golfe.
14 ­ Observatoire économique et statistique d'Afrique subsaharienne.

De gauche à droite: Tigran Terlemezian, expert en statistique et macroéconomie,
Centre statistique pour le Conseil de coopération des pays arabes du Golfe

(GCC­Stat) ; Khalaf Saud Al­Suleimani, directeur du département des Comptes
nationaux au Centre national des statistiques et de l’information (NCSI), Oman ;
Sophie Bourrel et Jean­Samy Aziz, experts Eretes, Insee ; Ahmed Al Farid, chef
du département des statistiques économiques au GCC­Stat – Mascate (Oman),

novembre 2018



Les participants ont ainsi été sensi-
bi l isés à l’offre éditoriale de l’ Insee
en matière de publications, à la re-
fonte de son site web (permettant
notamment un accès gratuit à un
grand nombre de données), aux
enquêtes de satisfaction, à l ’organi-
sation du bureau de presse et à
l ’uti l isation des réseaux sociaux
comme outi ls de communication.

Les participants ont pu aussi
échanger sur les expériences me-
nées au sein de leurs INS en ma-
tière de diffusion et communication,
et des pistes d’amélioration de leurs
pratiques ont été évoquées.

I ls ont également bénéficié d’une
formation aux techniques rédaction-
nel les « Écrire pour être lu » et ont
été initiés, lors d’un mini-atel ier, à la
création d’infographies à l’aide d’un
logiciel l ibre.

► Constance TORELLI
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Création d’un répertoire d’entreprises en Palestine –
Interview de Jan Robert Suesser

D epuis 201 4, l ’ Insee et Ex-
pertise France apportent une

assistance technique à la création
d’un répertoire d’entreprises en Pa-
lestine. Ce projet, dont le co-finan-
cement français s’élève à 700000€,
s’est terminé fin 201 8.

En quoi consiste l'appui tech-
nique français au développement
d'un répertoire d’entreprises en
Palestine ?

L’assistance à l’Autorité palesti-
nienne porte sur le développement
d’un répertoire d’entreprises et
d’établ issements1 5 partagé par
toutes les administrations.

L’INS palestinien est maître
d’œuvre, avec l’ implication du mi-
nistère de l’Économie, du ministère
des Finances, des chambres de
commerce et des municipal ités.
L’expertise française est apportée
par des cadres de l’ Insee, en activi-
té ou retraités1 6.

Le projet consiste à rapprocher les
fichiers des partenaires, souvent
non exhaustifs, avec des informa-
tions mal enregistrées, des unités
différentes (contribuables, établ is-
sements, entreprises, compa-
gnies[ ), sur des champs variés.

Le répertoire contiendra à la fois les
entreprises et les établissements,
chaque niveau étant repéré par un
identifiant unique et sans significa-
tion. Ses unités seront l iées à celles
que chaque administration enre-
gistre, chacune gardant la pleine
responsabil ité de gestion de ses
fichiers.

I l sera actual isé annuellement pour
assurer une bonne couverture des
unités connues par au moins une
administration et pour que les va-
leurs des variables qu’i l contient
soient progressivement améliorées,
en particul ier les adresses souvent
mal renseignées.

Un soin particul ier a été apporté
aux méthodes d’actual isation pour
qu’i l n’y ait pas de duplication d’une
unité économique dans ce fichier.

Quelles sont les conséquences
de l’implication de plusieurs
administrations palestiniennes ?

La première conséquence a été un
étirement du calendrier des
opérations avec un délai de près de
deux ans afin d’obtenir des fichiers
aux informations uti l isables pour un
répertoire partagé et pouvant être
bien connecté aux fichiers
existants.

La légitimité de l’ INS palestinien a
permis d’obtenir ces fichiers de
toutes les institutions contactées
sans devoir recourir à un cadre
légal contraignant.

Participants à une visite d’étude sur la diffusion et la communication à l’attention
d’Afristat et d’INS africains, en compagnie de Christine Lagarenne (au fond à

gauche), cheffe du département de l’offre éditoriale de l’Insee – Paris (France),
octobre 2018

15 ­ L'établissement est une unité de production géographiquement individualisée, mais juridiquement dépendante de
l'entreprise.
16 ­ Le chef de projet d’Expertise France était Jan Robert Suesser. L’expert principal de l’Insee était Philippe Brion, qui a pris la
succession de Jean­Marc Béguin. Les autres experts de l’Insee étaient Franck Cotton, Constance Torelli, Éric Sigaud, Karim
Tachfint, Chaimae Baghdadi (étudiante) et Hugues Picard. Nadra Gharbi (en disponibilité de Statistiques Tunisie) complétait
l’équipe.



Des tests de recueil de données
ont été réalisés avec la municipal ité
de Ramallah qui, comme toutes les
autres municipal ités, a une
connaissance fine du terrain et des
contacts avec chaque établisse-
ment. Cette expérience a validé
l ’objectif de se reposer à l ’avenir
sur les municipal ités pour le recueil
de l ’essentiel des données de fa-
çon exhaustive sur leur territoire.

En quoi le répertoire d’entre-
prises en Palestine est-il compa-
rable à son équivalent français ?

Comme Sirene, i l vise à l’exhausti-
vité de couverture des unités éco-
nomiques actives, aux l iens entre
entreprises et établissements, et à
terme à une codification commune
de l’activité. Sa fonction est de
permettre d’améliorer la couverture
et la qualité des données des
fichiers propres à chaque admi-
nistration. En revanche, et c’est une
différence majeure avec Sirene, le
répertoire palestinien n’est pas un
fichier d’ immatriculation des agents
économiques. En effet, i l n’y a pas
de création d’un numéro public
d’ identification. Chaque administra-
tion continuera de gérer son réper-

toire selon ses unités et avec ses
identifiants.

Le projet s’est terminé fin 201 8.
Quel bilan peut-on en faire ? Une
suite est-elle envisagée ?

Une version 1 du répertoire a été
constituée. El le rassemble près de
40 000 établissements qui ont pu
être rapprochés à partir des fichiers
d’au moins deux administrations.
C’est un résultat remarquable lors-
qu’on prend en compte le manque
d’homogénéité des variables
d’identification collectées par cha-
cune. Cependant, nombre de très
petites unités n’ont pu être intro-
duites et i l reste nombre d’enre-
gistrements dont les variables ne
sont pas renseignées, aucun des
partenaires ne les ayant enregist-
rées de façon fiable. Un pro-
gramme de travail a été conçu pour
introduire les améliorations néces-
saires au fi l des années à venir.

Quant au bilan, on peut le dresser
sur deux plans, celui de la durée et
celui de l ’expertise apportée.

La durée relativement longue du
projet (quatre ans) s’explique

d’abord par le temps qui a été
nécessaire pour disposer de don-
nées uti l isables. Le choix de laisser
au seul INS palestinien la res-
ponsabil ité des relations avec ses
institutions partenaires a impliqué
qu’i l puisse prendre le temps de
l’appropriation des composantes
souvent complexes du projet.

D’une façon générale, on peut dire
qu’un déroulement long a aussi des
effets pour l ’ implication des experts
qui sont mobil isés de façon ponc-
tuel le pour les activités d’un projet.
En particul ier, comment peuvent-i l
assurer un suivi des travaux effec-
tués par les collègues qu’on assiste
en réagissant avec pertinence et
« juste à temps » ? La réponse
n’est pas simple.

En tout cas, concernant l ’expertise
apportée, ce projet n’a pas consisté
en un transfert de l ’outi l Sirene. En
conséquence, les propositions des
experts français ont reposé pour
une large part sur l ’ information re-
çue de la partie palestinienne de
façon à être adaptées aux condi-
tions locales et, bien entendu,
conformes aux méthodologies
internationales. Ce travail d’adap-
tation des savoirs est au cœur de la
valeur ajoutée par l ’expertise ap-
portée.

► Propos recueillis par Serge
DARRINÉ

8

Ola Awad, présidente du PCBS (Palestinian Central bureau of Statistics), l’INS
palestinien, et Jean­Luc Tavernier, directeur général de l’Insee, lors de la

cérémonie de lancement de la première version du Répertoire d’entreprises
interadministratif pour la Palestine – Ramallah (Palestine), décembre 2018
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Afrique sub-saha-
rienne

Pays de l’UEMOA
En novembre, une formation au
traitement de la saisonnalité s’est
tenue lors d’un séminaire organisé
à Ouagadougou (Burkina Faso)
pour les conjoncturistes et prévi-
sionnistes des pays de l’Union éco-
nomique et monétaire ouest-
africaine (UEMOA). Ce séminaire
de conjoncture est organisé deux
fois par an par Afristat avec les
commissions économiques et mo-
nétaires régionales (UEMOA pour
l ’Afrique de l’Ouest et Cemac1 7 pour
l ’Afrique centrale).

Bénin et Burkina Faso
Entre septembre et novembre, un
expert de l ’ Insee en comptabil ité
nationale a effectué deux missions
au Bénin auprès de l’ Institut natio-
nal de la statistique et de l’analyse
économique (Insae), et deux mis-
sions au Burkina Faso auprès de
l’ Institut national de la statistique et
de la démographie (INSD), afin de
poursuivre des travaux engagés
dès le 1 er semestre 201 8. I l s’agis-
sait d’automatiser la construction
d’équil ibres ressources-emplois sur
les biens et les services pour les
comptes nationaux.

Maghreb et Sénégal
En novembre, un atel ier d’écriture
d’articles scientifiques sur les effets
de calendrier a été organisé au
centre de formation de l’ Insee (Ce-
fi l) à Libourne. Son objectif était
d’aider les participants à rédiger un
article sur les effets du Ramadan
sur les prix, avec prise en compte
des différences entre pays. Un ex-
pert de l ’ Insee animait les activités,
qui alternaient exposés théoriques
et travaux pratiques, et étaient
centrées sur les techniques de cor-
rection des données (variations sai-
sonnières, effet des jours
ouvrables, etc.) appliquées aux sé-
ries temporel les mensuelles et
trimestriel les. Les quatre partici-
pants étaient issus du Maroc (Haut-
Commissariat au plan), de Tunisie

(Statistique Tunisie et bureau du
Fonds monétaire international à
Tunis) et du Sénégal (Agence na-
tionale de statistique et de la démo-
graphie).

Sénégal
Un expert de l ’ Insee a réalisé deux
missions à Dakar auprès de
l’Agence nationale de la statistique
et de la démographie (ANSD), or-
ganisées par Paris21 1 8. L’objectif
était d’évaluer la progression des
travaux sur la restructuration du
système statistique sénégalais, en
particul ier la mise en place d’une
gestion et d’une valorisation de ses
ressources humaines.

Tchad
En septembre, une formation aux
techniques rédactionnelles a été
animée à N’Djamena par un expert
de l ’ Insee, dans le cadre d’un projet
« Améliorer ses publications sta-
tistiques ». Une vingtaine de cadres
tchadiens ont bénéficié de cette for-
mation, issus pour moitié de l ’ Insti-
tut national de la statistique, des
études économiques et démogra-
phiques (Inseed) et pour moitié de
la Direction des études et de la pré-
vision (DEP) du ministère des Fi-
nances et du Budget. Un
représentant d’Afristat était présent
également. L’expert de l ’ Insee a en-
suite réalisé un audit, en termes de
lisibi l i té, de quatre publications sta-
tistiques tchadiennes.

Togo
En septembre, une experte de l 'In-
see a participé à une mission de
revue par les pairs à Lomé, au bé-
néfice de l’ INS togolais. Cet
exercice, qui s'inscrivait dans le
cadre du Programme panafricain
statistique, visait à évaluer le sys-
tème statistique togolais au regard
des principes fondamentaux de la
statistique des Nations unies et de
ceux de la charte africaine de la
statistique. Les deux pairs étaient
Harouna Kone, alors directeur gé-
néral de l ’ INS du Mali , et Hamidou
Said Ounais, directeur général ad-
joint de l ’ INS des Comores.

En bref – La coopération de l’Insee au 2nd semestre 201 8

17 ­ Commission économique et monétaire d’Afrique centrale.
18 ­ Partnership in Statistics for Development in the 21st Century.

De gauche à droite : Luc Rouvière,
chef de la division Formation, Insee ;
Siga Ndiaye Dia, Agence nationale de

la statistique et de la démographie
(ANSD) du Sénégal ; Daniel Huart,

consultant Paris21 ; Oumarou El Hadji
Malam Soule, expert principal Afristat ;

Mamadou Niang, ANSD – Dakar
(Sénégal), septembre 2018

Participants à la formation aux
techniques rédactionnelles animée par
Serge Darriné (au centre), expert en
communication et diffusion, Insee –

N’Djamena (Tchad), septembre 2018

De gauche à droite : Alex Kouassi,
directeur général de l’Institut national

de la statistique et des études
économiques et démographiques

(Inseed) du Togo ; Dominique Francoz,
experte de l’Insee ; Kossi Assimaidou,

ministre de la Planification du
développement du Togo ; Harouna

Kone, pair dans le cadre de cette revue
et directeur général de l’Institut national

de la statistique (Instat) du Mali ;
Hamidou Ounais, pair dans le cadre de
cette revue et directeur général adjoint
de l’INS des Comores – Lomé (Togo),

septembre 2018



Burkina Faso, Madagascar,
Mali, et Sénégal
Une délégation de chercheurs et de
statisticiens publics d’Afrique sub-
saharienne participant au pro-
gramme Démostaf1 9 a été reçue à
l’ Insee en novembre pour s’instruire
sur le recensement de la population
en France et sur l ’organisation du
Conseil national de l ’ information
statistique (Cnis). El le a par ail leurs
assisté à une réunion publique de
la Commission démographie et
questions sociales du Cnis.

Cap Vert
En septembre, deux expertes en
comptabil ité nationale, l ’une de l’ In-
see, l ’autre du Haut-Commissariat
au plan du Maroc, ont effectué une
mission à Praia pour mettre en
place l’outi l Eretes au sein de l’ INS
cap-verdien. Cette mission s’est
déroulée dans le cadre de la mise
en place, par cet INS, d’une nou-
vel le année de base 201 5
conforme au Système de comptabi-
l ité nationale (SCN) 2008.

Tunisie et PAS
En novembre, un expert de l ’ Insee
a participé à un séminaire à Tunis
sur le passage au Système de
comptabil ité nationale (SCN) 2008.
Cet événement était organisé dans
le cadre du programme panafricain
statistique (PAS).

Afristat – Visite de
courtoisie à l’Insee
En marge de l'atel ier de cartogra-
phie (voir article p. 4 à ce sujet),

Paul-Henri Nguema Meye, direc-
teur général adjoint d'Afristat, a été
reçu par Jean-Luc Tavernier, direc-
teur général de l 'Insee.

Côte d’Ivoire, Tunisie et
Afristat
En septembre, une délégation de
statisticiens ivoiriens conduite par
le Directeur général adjoint de l 'INS
de Côte d'Ivoire, accompagnée de
deux statisticiens de l’ INS de Tuni-
sie et d'un expert d’Afristat, a été
accueil l ie à l 'Insee pour une visite
d'étude sur le thème des PIB régio-
naux.

Ensemble, i ls ont assisté à des
présentations sur les méthodes
d'élaboration et de diffusion des
PIB régionaux en France. L'INS de
Tunisie a présenté son travail dans

ce domaine, accompli dans le
cadre du récent jumelage européen
conduit par l ’ Insee en partenariat
avec l’ Istat.

Maghreb et bassin
méditerranéen

Algérie
Deux missions d’experts ont eu l ieu
en novembre à l’Office national de
la statistique (ONS) algérien. La
première portait sur le thème des
statistiques régionales. L’expé-
rience de l’ Insee dans ce domaine
a été présentée, notamment la
création de bases de données ré-
gionales. La seconde avait pour but
de présenter la méthodologie des
enquêtes auprès des entreprises et
apporter un appui sur l ’enquête de
l’ONS sur les salaires auprès des
entreprises algériennes.

Maroc
Une mission de deux experts de
l’ Insee, sur le thème de la
modélisation macro-économétrique,
s’est déroulée en jui l let au Haut-
Commissariat au plan (HCP), l ’ INS
marocain (situé à Rabat), dans le
cadre d’un projet engagé depuis
201 7. I ls ont pu mesurer
l ’avancement des travaux, travail ler
avec leurs collègues marocains
pour enrichir la construction du
modèle trimestriel et améliorer la
qualité des estimations.

10

19 ­ Demography Statistics for Africa. Ce programme de mobilités permet de faire
de la recherche collaborative entre institutions académiques et INS, ainsi que de la
formation et du transfert de compétences entre institutions. Il est financé par l’Union
européenne et coordonné par l’Institut national d’études démographiques (Ined).

Christine Raoul (à gauche), experte de
l’Insee en recensement, et les

participants à une visite d’étude de
chercheurs et statisticiens africains

dans le cadre du programme Démostaf
– Paris (France), novembre 2018

Paul­Henri Nguema Meye, directeur
général adjoint d'Afristat, et Jean­Luc
Tavernier, directeur général de l'Insee

– Paris (France), octobre 2018

Participants d’Afristat et des INS de
Côte d’Ivoire et de Tunisie à une visite

d’étude sur les PIB régionaux,
accompagnés de Jean­Samy Aziz et
Constance Torelli (au 2e rang, 2e et 3e

en partant de la gauche), Insee – Paris
(France), septembre 2018

Jocelyn Boussard et Adrien Lagouge
(2e et 3e en partant de la gauche),
experts de l’Insee en modélisation
macro­économétrique, avec des

collègues marocains, de gauche à
droite : Hasnae Fdhil, chef de la

division Communication et coopération
au Haut­Commissariat au plan ;
Abdellah El Idrissi El Jaouhari,

directeur de l’Institut national d’analyse
de la conjoncture (Inac) ; Lina Tazi,

Amal Mansouri et Soufiane Riffi,
conjoncturistes à l’Inac – Rabat

(Maroc), juillet 2018
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Deux experts de l’ Insee en gestion
des ressources humaines et forma-
tion ont effectué une mission en no-
vembre au HCP pour l ’appuyer
dans la refonte de son répertoire
des emplois et compétences et
faire part de l ’expérience de l’ Insee
en la matière. Cette mission a été
l ’occasion de préciser le contenu du
projet « ressources humaines » que
le HCP souhaite mener avec l’ In-
see.

Tunisie
Une mission d’expert s’est déroulée
à Tunis, en novembre, sur le thème
de la diffusion et de la communica-
tion. I l s’agissait de jeter les bases
d’un projet entre l ’ INS tunisien et
l ’ Insee sur la mise en œuvre d’outi ls
et d’une stratégie de diffusion et de
communication, projet qui fait suite
aux activités menées dans le cadre
du récent jumelage européen dont
a bénéficié Statistique Tunisie de
février 201 6 à avri l 201 8.

Un expert de l ’ Insee a réalisé une
mission en décembre à Tunis sur le
mode de collecte de l’enquête
trimestriel le sur l ’emploi. L’INS tuni-
sien envisage d’abandonner les
questionnaires papiers au profit des
tablettes. Une expérimentation s’est
déroulée tout au long de l’année
201 8. L’expert a analysé les résul-
tats des deux modes de collecte et
formulé un diagnostic sur l ’abandon
des questionnaires papiers.

Maghreb
Un expert de l ’ Insee sur les prix à la
consommation a participé en jui l let
à un atel ier organisé par l ’Union du
Maghreb arabe, à Tunis, sur le
thème de l’harmonisation des
indices des prix à la consommation
dans la région du Maghreb.

Trois cadres du Maroc et de Tunisie
ont participé à deux formations or-
ganisées par l ’ Insee, une en sep-
tembre et l ’autre en octobre, sur le
thème des ressources humaines.
La première avait pour thème la
prise de fonction des acteurs de la
sphère formation, et la seconde,
l ’évaluation d’une formation avec le
logiciel Lime Survey.

Cinq comptables nationaux magh-
rébins ont participé en jui l let à Paris
à un atel ier sur les comptes du sec-
teur des administrations publiques

et sur le chaînage des comptes
trimestriels. Les cinq participants
ont pu, à cette occasion, présenter
et échanger leurs expériences.

Un atel ier a réuni en décembre à
Paris sept participants des trois
pays du Maghreb (Algérie, Maroc,
Tunisie) sur le thème du référentiel
de métadonnées statistiques
RMéS. Dans le cadre de travaux
sur la modernisation des INS, nos
partenaires du Maghreb envisagent
de mettre en place des outi ls pour
améliorer la documentation de leurs
opérations statistiques et la sécuri-
sation du stockage de leurs don-
nées.

Après une présentation générale de
RMéS, l 'objectif de l 'atel ier était de
présenter le contenu (en production

ou à venir) du référentiel RMéS se-
lon différents aspects : la modélisa-
tion des objets statistiques, les
outi ls de gestion et les procédures
de publication.

I l s'agissait de discuter des
concepts et des nomenclatures,
mais également de la documenta-
tion des opérations statistiques
(rapport qualité), des variables, ain-
si que de la conception de
questionnaires. Une séance était
consacrée à un partage d'expé-
riences entre les pays représentés
en matière de serveur de métadon-
nées, d'archivage et de gestion des
nomenclatures.

Programme Medstat IV
Un expert de l ’ Insee a participé en
octobre à un atel ier organisé à Pa-
ris sur les statistiques de genre.

Israël
L’Insee a accueil l i en jui l let une
délégation du bureau central de la
statistique (CBS) israélien pour une
visite d’étude sur le thème des mé-
thodes de collecte uti l isées dans les
enquêtes auprès des ménages.
Cette visite s’ inscrivait dans la
continuité d’actions menées sur le
même thème au 1 er semestre 201 8,
dans le cadre d’un jumelage euro-
péen au profit du CBS.

Palestine
En jui l let, un expert de l ’ Insee a
réalisé une mission de suivi de l ’ im-
plantation d’Eretes en Palestine.

Déborah Massis et Pauline Meinzel (3e

et 4e en partant de la gauche), expertes
de l’Insee en comptabilité nationale, en
compagnie de collègues maghrébins

participant à un atelier sur les comptes
du secteur des administrations

publiques et sur le chaînage des
comptes trimestriels – Paris (France),

juillet 2018

Guillaume Duffes et Thomas Dubois (4e

et 5e en partant de la gauche), experts
de l’Insee en métadonnées, avec des
collègues maghrébins participant à un

atelier sur le référentiel de
métadonnées statistiques RMèS, de

gauche à droite : Mourad Ouni
(Tunisie), Abderrahmane Taleb

(Algérie), Brahim Ahl Ezzine (Maroc),
Henda Kmiri (Tunisie), Hatem

Sedghiani (Tunisie) et Laila Kehel
(Maroc) – Paris (France),

décembre 2018

Solveig Vanovermeir et Cédric Mamari
(2e rang, 2e et 7e en partant de la

gauche), experts de l’Insee en
recensement de la population, et

Pierre­Arnaud Pendoli (1er rang, 1er en
partant de la gauche), méthodologue,

en compagnie de la délégation du CBS,
l’INS israélien, et de Charlotte Nielsen,

Statistics Denmark (2e rang, 1re en
partant de la droite), conseillère

résidente du jumelage en Israël – Paris
(France), juillet 2018



Cela a permis notamment d’élabo-
rer un tableau des ressources et
des emplois expérimental pour l ’an-
née 201 3. Le passage à la nouvelle
année de base (201 7) devrait être
réalisé en 201 9, toujours en uti l i-
sant cet outi l .

Europe

BALKANS
Serbie
Au 2nd semestre 201 8, l ’ INS serbe
a bénéficié de quatre actions de
coopération de la part de l ’ Insee.
En jui l let puis en août, dans le do-
maine des comptes nationaux, un
expert de l ’ Insee s’est rendu à Bel-
grade pour apporter un appui tech-
nique à la réalisation de tableaux
des ressources et des emplois. Ces
deux missions font suite à l ’appui
technique apporté dans ce même
domaine dans le cadre d’un contrat
de services sur financement euro-
péen qui a pris fin en 201 7.

En septembre, Miladin Kovačević,
directeur général de l ’ INS serbe,
est venu en visite d’étude à l’ Insee
pour rencontrer Jean-Luc Tavernier,
directeur général de l ’ Insee, et pour
bénéficier de présentations sur plu-
sieurs thèmes : prévisions conjonc-
turel les, uti l isation des données
massives, cadre juridique de la sta-
tistique, organisation du système
statistique public français et pré-
sentation de nouvelles publications
de l’ Insee.

En octobre, deux cadres de l’ INS
serbe sont venus à l’ Insee en visite
d’étude pour bénéficier d’un appui
technique dans le domaine de
l’ajustement saisonnier et du logi-
ciel de désaisonnalisation JDeme-
tra+. Quelques exemples d’études
économétriques réalisées par l ’ In-
see leur ont également été présen-
tées.

Bosnie-Herzégovine
En octobre, une délégation de sta-
tisticiens de Bosnie-Herzégovine a
été reçue à l’ Insee pour une visite
d’étude sur le thème des comptes
régionaux et nationaux.

Albanie
En décembre, l ’ INS albanais a bé-
néficié d’un appui technique de la
part de l 'Insee sur le thème du re-
censement de la population.

Cet appui, qui s’est fait sous forme
d’échange à distance, visait à aider
cet INS à mettre en place un nou-
veau recensement de la population
en 2020. Cette coopération devrait
se poursuivre en 201 9.

Asie

ASIE OCCIDENTALE
Turquie
En novembre, une délégation de
l’ INS turc a été reçue à Paris sur le
thème des comptes de l’éducation.
L’organisme français qui fournissait
un appui technique dans ce do-
maine est le service statistique du
ministère de l’Éducation nationale,
la direction de l’Évaluation, de la
prospective et de la performance
(DEPP). Cette visite faisait suite à
une mission d’un expert français à
Ankara au 1 er semestre 201 8.

ASEAN
Trois missions d’experts français
ont été organisées au bénéfice de
statisticiens des pays de l’Asean et
du Secrétariat de cet organisme.
D’abord deux missions à Djakarta
(Indonésie) : en septembre, un ex-
pert de l ’ Insee a apporté un appui
technique en comptabil ité natio-
nale, et en octobre, un autre expert
de l ’ Insee a animé une formation
aux méthodes de désaisonnalisa-
tion.
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De gauche à droite : Jean­Pierre Cling,
chef du département de la coordination
statistique et internationale de l’Insee ;
Katarina Stančić, cheffe de la division
Conjoncture et politiques publiques au

SORS, l’INS serbe ; Jean Luc
Tavernier, directeur général de l’Insee ;
Miladin Kovačević, directeur du SORS ;

Dominique Francoz, cheffe de la
division Appui technique international

de l’Insee – Paris (France),
septembre 2018

De gauche à droite : Isidora Jovandic
et Petar Korovic, chercheurs

statisticiens au SORS ; Vesna Aralica,
interprète franco­serbe ; Hien Pham et

Alain Quartier la Tente, experts de
l’Insee en désaisonnalisation – Paris

(France), octobre 2018

De gauche à droite : Benoît Hurpeau et
Marina Robin, experts de l’Insee en

comptes régionaux, accompagnés de
la délégation de Bosnie­Herzégovine :
Jelena Djokic, Dragana Kunovac, et

Rada Radanovic, RSIS ; Dijana Mikota
et Senija Facic, BHAS; Zana Alagic,
RSIS; Edina Kozic et Brana Taraba,
BHAS; Haris Imamovic, interprète
anglo­bosnien – Paris (France),

octobre 2018

Au 1er rang, de gauche à droite : Alain
Gallais, expert de l’Insee en comptes

nationaux ; Lia Emalia, statisticienne à
ASEANstats ; Puguh Irawan, chef de
l'ASEANstats ; Yannick Bineau, chef

(team leader) du projet européen
ASEAN Compass. Derrière eux : les

participants à un atelier régional animé
par Alain Gallais sur l'harmonisation et

la mise en place du Système des
comptes nationaux (SCN) 2008, à

l’attention de comptables nationaux
des pays de l’ASEAN – Djakarta

(Indonésie), septembre 2018
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Puis a eu lieu une mission à Hanoï
(Vietnam) en octobre : un expert de
la direction générale des Finances
publiques a animé une formation à
l’attention de diverses institutions
de pays de l’Asean sur les mé-
thodes uti l isées pour réaliser des
enquêtes auprès des entreprises.
Les institutions représentées
étaient les suivantes : INS des Phi-
l ippines et du Laos, Banque
centrale du Cambodge, ministère
de l 'Économie du Myanmar et mi-
nistère de la Planification et des in-
vestissements du Vietnam.

ASIE ORIENTALE
Chine
Une visite d’étude d’une délégation
chinoise sur le thème de la proprié-
té intel lectuel le et de la R&D a été
organisée à Paris en jui l let. L’appui
technique était apporté par le ser-
vice statistique du ministère de
l’Enseignement supérieur, de la re-
cherche et de l’ innovation (sous-di-
rection des Systèmes d’information
et des études statistiques - SIES) et
le Haut Conseil de l ’évaluation de la
recherche et de l’enseignement su-
périeur.

Les visiteurs étaient quant à eux is-
sus de quatre organismes : l ’Office
d’État de la propriété intel lectuel le,
la Société chinoise de propriété

intel lectuel le, le Bureau national
des statistiques, et le Service scien-
tifique et technique de l'Ambassade
de Chine en France.

Par ail leurs, deux experts de l’ Insee
en conjoncture ont effectué une
mission en octobre à Pékin au sein
du Bureau national des statistiques
chinois. Cela faisait suite à une vi-
site d’étude d’une délégation chi-
noise à l’ Insee qui avait eu l ieu au
1 er semestre 201 8 sur le même
thème.

Japon
Une délégation japonaise a été re-
çue en visite d’étude à l’ Insee en
décembre sur le thème de l’écono-
mie collaborative. Les collègues
japonais étaient issus du ministère
de l’Économie, du commerce et de
l’ industrie, ainsi que de Mitsubishi
UFJ Research & Consulting Co.
Ltd.

ASIE DU SUD-EST
Vietnam
Un expert de l ’ Insee a effectué une
mission exploratoire à Hanoï en
décembre, en vue d’initier une co-
opération avec l’ INS vietnamien en
comptabil ité nationale, et notam-
ment sur les tableaux des res-
sources et des emplois, les tables
entrées sorties et le changement
d’année de base.

Benoît Buisson (à droite), expert de la
DGFiP en méthodologie d’enquêtes

auprès des entreprises, accompagné
d’une délégation philippine, lors d’une

formation qu’il animait pour des
statisticiens de plusieurs pays de
l’ASEAN (Vietnam, Cambodge,

Myanmar et Laos) – Hanoi (Vietnam),
octobre 2018

De gauche à droite : Zhao Zhibin,
secrétaire général de la Société

chinoise de propriété intellectuelle ;
Guan Xiaojing, directeur général adjoint
du département des sciences sociales
et de la culture du Bureau national des

statistiques ; Gao Jia, représentant
officiel du département de la

planification et du développement de
l’Office d’État de la propriété

intellectuelle (SIPO) ; Bi Nan, directeur
général de ce même département au
sein du SIPO ; Kong Xinxin, première
secrétaire du service scientifique et

technique de l'ambassade de Chine en
France ; Li Guanqun, administrateur

projet au département de la
coopération internationale du SIPO ;
Gan Shaoning, sous­commissaire au
SIPO ; Yan Tao, deuxième secrétaire

du service scientifique et technique de
l'ambassade de Chine en France ;

Géraldine Seroussi, responsable du
département des études statistiques de

la recherche, ministère de
l’Enseignement supérieur, de la

recherche et de l’innovation (MESRI) ;
Thomas Balcone, responsable de

l’enquête R&D auprès des entreprises,
département des études statistiques de

la recherche, MESRI ; Justin
Quemener, chargé d'études en
économie de la recherche et de
l'innovation à l'l'Observatoire des

sciences et techniques, Haut Conseil
de l’évaluation de la recherche et de

l’enseignement supérieur ; Christophe
Bonté, Service de la stratégie de la

recherche et de l’innovation, MESRI ;
Gang Sheng, interprète franco­chinois

– Paris (France), juillet 2018

Alain Gallais (au 1er rang, 3e en partant
de la gauche), expert de l’Insee en

comptes nationaux, accompagné de
comptables nationaux du GSO, l’INS

vietnamien, dont M. Duong Manh
Hung, chef du département des

comptes nationaux (1er rang, 2e en
partant de la gauche) – Hanoi

(Vietnam), décembre 2018
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Appui technique international apporté par l’Insee et les
services statistiques ministériels (SSM) partenaires –
Bilan des actions réalisées en 201 8

Pays ayant bénéficié d'un appui technique de la part de
l'Insee et des SSM partenaires en 201 8




